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le 28 novembre 2005
Excellence,  

J’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent le rapport sur le stade d’exécution budgétaire et des virements entre chapitres du Fonds ordinaire entre le 1er janvier et le 30 septembre 2005, de même que sur le stade d’exécution budgétaire relatif aux fonds spécifiques. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Excellence, les assurances de ma très haute considération.
José Miguel Insulza
Secrétaire général 
Son Excellence 

Monsieur l’Ambassadeur Izben C. Williams,

Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis près l’OEA

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

RAPPORT SUR LE STADE D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE ET DES VIREMENTS ENTRE CHAPITRES 

 DU PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE POUR 2005 ET DES FONDS SPÉCIFIQUES
1er janvier au 30 septembre 2005

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

RAPPORT SUR LE STADE D’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE ET DES VIREMENTS

ENTRE CHAPITRES DU PROGRAMME-BUDGET DU FONDS ORDINAIRE

POUR 2005 ET DES FONDS SPÉCIFIQUES

1er janvier au 30 septembre 2005

INTRODUCTION


Le Secrétariat général soumet sous ce couvert son rapport sur le stade d’exécution budgétaire et des virements entre chapitres du Fonds ordinaire du programme-budget pour 2005.  Ce rapport reflète la situation budgétaire au 30 septembre 2005. Dans le cadre du présent rapport, le Secrétariat fournit aussi des renseignements sur l’exécution des fonds spécifiques, conformément à l’article 82 des Normes générales. Ces fonds sont financés par des dons provenant des États membres, des Observateurs permanents et d’autres organisations internationales. Le rapport est divisé en deux sections comme suit: 


Section A.
Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2005 et virements entre chapitres


Section B.
Activités du Fonds ordinaire co-financées par les Fonds spécifiques


Du 1er janvier au 30 septembre 2005, le Secrétariat général a assuré la gestion d’un montant de $118 417 508 au titre d’obligations et de dépenses.  Le budget pour 2005 du Fonds ordinaire a exécuté $72 870 308, dont un montant de $56 298 885 est enregistré à titre de dépenses, et les dépenses des fonds spécifiques s’élèvent à $45 547 200.

Section A.
Fonds ordinaire du Programme-budget pour 2005 et virements entre chapitres

La section A montre l’information budgétaire organisée comme suit:

· La colonne a reflète le montant original des crédits du programme-budget de 2005 approuvés par la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04);

· La colonne b reflète le montant modifié des crédits présenté dans le rapport sur l’exécution budgétaire et les virements de crédits au 31 juillet 2005, (CP/doc.4058/05);

· La colonne c montre les variations exprimées en pourcentages entre les crédits originaux (colonne a) et les crédits modifiés au 31 juillet 2005 (colonne b);

· La colonne d indique les mesures prises en relation avec l’exécution budgétaire entre le 1er août et le 30 septembre 2005;

· La colonne e montre l’accumulation des crédits modifiés à la date de l’établissement du présent rapport; 

· La colonne f indique la variation durant la période, exprimée en pourcentage.  Relation entre les crédits modifiés à la date de l’établissement du présent rapport (colonne e) et les crédits modifiés au 31 juillet 2005 (colonne b); 

· La colonne g indique le montant total des obligations, y compris les bons de réquisition en cours (pré-obligations);

· La colonne h montre le pourcentage d’exécution par rapport au montant modifié des crédits;

· La colonne i montre les dépenses inscrites au dernier jour de la période d’établissement du présent rapport;

· La colonne j montre les ouvertures de crédit inscrites au dernier jour de la période d’établissement du présent rapport;

I.
GÉNÉRALITÉS


Par sa résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), a approuvé les crédits et le financement ci-après pour 2005:


Crédits

Personnel 
50 474,2

Crédits non afférents au personnel
$    25 801,3
$76 275,5

Financement

Quotes-parts
73 727,1

Soutien administratif et technique
1 223,4

Autres revenus

$1 325,0
$76 275,5

II. CRÉDITS MODIFIÉS


Comme le mentionne le document publié sous la cote CP/doc.4058/05, intitulé: “Rapport sur le stade d’exécution budgétaire et des virements entre chapitres du programme-budget du Fonds ordinaire et des Fonds spécifiques entre le 1er janvier et le 31 juillet 2005”, le Secrétariat général a fait état d’un certain nombre d’activités et de services devant être effectués qui entraîneraient un degré d’exécution plus élevé que prévu au cours du deuxième semestre de 2005. Ces activités et services comprenaient notamment les suivants: une séance extraordinaire de l’Assemblée générale, la deuxième Séance ordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, des dépenses supplémentaires liées aux frais communs pour le Secrétariat général en entier, et un accroissement important des dépenses relatives à l’entretien des bâtiments.


Au cours de la période du 1er août au 30 septembre, certaines de ces questions ont été abordées et des mesures correctives ont été prises. Dans sa résolution CP/RES. 893 (1514/05), le Conseil permanent chargeait le Secrétariat général de réaffecter des crédits d’un montant de $943,600 pour financer une somme de $272 500 au titre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, $43 100 au titre des cessations de services et des rapatriements et $628 000 au titre des bâtiments et de la maintenance.


Ces virements ont été effectués en retirant l’objet de dépenses 1 – crédits pour dépenses afférentes au personnel pour l’ensemble du Secrétariat général. Comme on peut l’observer à la colonne e, les changements par rapport au montant des crédits modifiés présenté dans le rapport du 31 juillet 2005 reflètent l’effet des réductions susmentionnées. Chapitre 9 - Dépenses communes se sont accrues de 9,53% et sont le seul chapitre qui dépasse la limite statutaire de 5%. Cette augmentation découle des virements approuvés par la résolution CP/RES.893 (1514/05) dans le but de renforcer le sous-programme 90D-Administration et entretien des bâtiments et le sous-programme 90H-Cessations de services et rapatriements, soit un montant total de $671 100 = ($628 000+$43 100).


Le Secrétariat général sera à même de financer la Session extraordinaire de l’Assemblée générale, si celle-ci a lieu avant la fin de 2005, avec les économies provenant du sous-programme 10A – Assemblée générale et du sous-programme 10E – Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultants et du Conseil permanent. Si cet événement avait lieu en janvier 2006, la même approche pourrait être utilisée en utilisant des crédits provenant du budget approuvé de 2006.

III. FINANCEMENT DES CRÉDITS


Le plafond des allocations a été ajusté pour passer à $75 394 438, du montant de $73 010 634 inscrit au rapport du 31 juillet 2005, soit une augmentation de $2 383 804. Au cours du dernier trimestre de l’exercice budgétaire, l’on s’attend à ce que les allocations atteignent un maximum de $76 275 500, étant donné que les quotes-parts auront été versées.

IV. OBLIGATIONS 



Les obligations encourues au 30 septembre 2005 se sont portées à $72 870 308, soit 95,5% du montant total des crédits modifiés de $76 275 500. Les obligations ont été classées en deux catégories majeures: Dépenses afférentes au personnel et non afférentes au personnel:

V. Le montant des dépenses afférentes au personnel s’est porté à $47 140 150, soit 99,0% du montant modifié de $47 596 877. Les obligations incluent les engagements salariaux relatifs aux postes comblés jusqu’au 31 décembre 2005. 

VI. Les dépenses non afférentes au personnel se sont portées à $25 730 158, soit 89,7% du crédit modifié de $28 678 623. Ce montant inclut les demandes en cours, ce qui affecte la disponibilité de crédits pour les sous-programmes. Les obligations ont été alimentées essentiellement par des dépenses non récurrentes qui doivent être enregistrées intégralement pour l’année entière. Ces obligations comprennent celles relatives à l’espace de bureau, aux bureaux hors siège du Secrétariat général, aux frais courants, aux bourses ainsi qu’aux subventions accordées à l’AICD, à la PADF, à la CIDH et à la JID.

SECTION B. Section B. Activités du Fonds ordinaire co-financées par les Fonds spécifiques

Comme il est annoncé dans l’introduction du présent rapport, la Section B contient une liste des chapitres et sous-programmes qui gèrent des activités et ressources financées par des bailleurs de fonds externes. Étant donné que les fonds spécifiques sont exclusivement alimentés par des contributions en espèces, les données reflétées dans la présente section ne font pas référence aux crédits, mais seulement aux décaissements encourus au 30 septembre 2005, puisque toute référence budgétaire pourrait être inexacte en raison de l’incertitude du recouvrement des quotes-parts. La colonne a. montre les obligations et les décaissements liés au Fonds ordinaire et ventilés par sous-programme; la colonne b. montre les décaissements des Fonds spécifiques qui cofinancent les activités du Fonds ordinaire et la colonne c. montre les obligations et décaissements par sous-programme, pour fournir aux États membres le total des ressources gérées par chacun de ces secteurs. Les colonnes d. et e. montrent respectivement la participation de chaque fonds par rapport au montant total de la mise en œuvre du sous-programme.
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